
Entre continuite et renouveau, 
une visite guidee a travers 
la Convention de Lugano revisee 

La revision apporte une amelioration de l'efficacite des procedures 
de reconnaissance et d'execution des jugements, tout en garantissant 
les droits du defendeur. 

Florence Pastore, 
avocate a Geneve1. 

La Convention concer-
nant la competence judi-
ciaire, la reconnaissance 

et Fexecution des decisions en 
matiere civile et commerciale, 
conclue le 30 octobre 2007 a 
Lugano, communement desi-
gnee «Convention de Lugano 
revisee» (RS 0.275.12, CLrev), 
est entree en vigueur, pour la 
Suisse, le ler Janvier 2011. Ses 
parties contractantes sont 
l'Union europeenne (UE), la 
Suisse, le Danemark, la Nor-
vege et l'lslande. 

Ayant succede" a la Convention 
de Lugano du 16 septembre 1988 
concernant la competence judi-
ciaire et Fexecution des decisions 
en matiere civile et commerciale 
(RS 0.275.11; CL 1988)2, elle 
constitue un accord parallele 
au Reglement (CE) 44/2001 du 
22 octobre 2000 concernant la 
competence judiciaire, la recon-
naissance et Fexecution des deci-
sions en matiere civile et com-
merciale (Reglement Bruxelles I), 
dont les travaux de revision ont 
ete menes conjointement. 

Prolongement par continuite 
de la CL 1988 quelle ameliore, 
clarifie et simplifie, la CLrev est 
a. la fois familiere et porteuse de 
changement. 

D'un point de vue formel, la 
numerotation de ses dispositions 
difFere de celle de la CL 1988, des 
lors quelle s'est calqueesur celle du 

Reglement Bruxelles I. D'un point 
de vue materiel, les modifications 
portent notamment sur les normes 
de competence et touchent egale-
ment la definition de la litispen-
dance ou celle du siege des per-
sonnes morales, ce sous la forme 
de dispositions autonomes3. Les 
adaptations tendent en outre a 
ameliorer Fefficacite des proce-
dures de reconnaissance et d'exe-
cution des jugements, ce en accele-
rant le processus, tout en 
garantissant les droits du defen-
deur dans celui-ci. 

La caracteristique centrale de 
Fespace judiciaire europeen ain-
si mis en place est 1'interpreta-
tion uniforme, voire autonome, 
de la Convention de Bruxelles 
et, par la suite, du Reglement 
Bruxelles I, operee par la Cour 
de justice de l'Union euro-
peenne (CJUE), aux fins d'assu-
rer et d'accroitre l'effet utile et 
unificateur de ces instruments 
ainsi que leur previsibilite4. 

Ainsi, et en raison du parall^-
lisme qui existe entre ces instru-
ments, des mecanismes encoura-
geant une interpretation aussi 
uniforme que possible des dispo-
sitions de la CLrev et du Regle-
ment Bruxelles I (Protocole N° 2 
CLrev) sont integres a la CLrev 
(et, avant elle, a la CL 1988)5. Les 
Etats parties s'engagent en outre a 
ce que leurs tribunaux tiennent 
dument compte des principes 

dermis par toute decision perti-
nente concernant des dispositions 
de la CLrev, de la CL 1988 ou du 
Reglement Bruxelles I. 

Partant, la jurisprudence deve-
loppee par les autorites de Fes-
pace Bruxelles/Lugano relative 
tant a la CL 1988 qua la 
Convention de Bruxelles et au 
Reglement Bruxelles I, doit etre 
prise en compte par les autorites 
judiciaires suisses, lors de Fappli-
cation et de Finterpretation des 
dispositions de la CLrev6. Le Tri-
bunal federal a toutefois precise 
qu'une reprise par les juridic-
tions suisses de Finterpretation 
donnee par la CJUE etait exclue 
dans les cas oil elle serait influen-
cee par l'application d'autres 
regies communautaires7. 

La presente contribution a 
pour ambition de guider les prati-
ciens a travers la CLrev et de leur 
permettre de (re)trouver leurs 
marques et, a cet effet, elle de-
cryptera, en partie, les modifica-
tions apportees a la CLrev. Apres 
une premiere partie consacree 
1. aux modifications relatives aux 
regies de competence directe, elle 
traitera 2. de celles relatives a la 
reconnaissance et a. Fexecution 
des decisions, tout en 3. presen-
tant leur impact sur la legislation 
interne Suisse, au niveau de la loi 
federale sur la poursuite pour 
dettes et la faillite (LP) et du Code 
de procedure civile Suisse (CPC). 
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1. Eclairage 
sur certaines 
modifications en 
matiere de 
competence 
1.1 For en matiere 
contractuelle (article 5 
ch. 1 CLrev) 
L'article 5 ch.l lit. a CLrev pre-
vent, en matiere contractuelle, 
qu'une personne domiciliee sur 
le territoire d'un Etat lie' par la 
presente convention peut etre 
attraite dans un autre Etat lie 
par la presente convention, de-
vant le tribunal du lieu ou 
l'obligation qui sert de base a la 
demande a ete' ou doit etre exe-
c u t e . 

Cette disposition a ete comple-
tee de facon a integrer une defini-
tion autonome du lieu d'execu-
tion pour la vente de marchandises 
et la fourniture de services. Celui-
ci se trouve au lieu d'un Etat lie 
par la CLrev ou, en vertu du 
contrat, les marchandises ont 6te 
ou auraient du 6tre livrees, respec-
tivement, oil les services ont ete 
ou auraient du etre fournis. 

Ainsi, pour ces deux types de 
contrat, il nest plus ne'eessaire de 
determiner, comme l'exigeait la 
jurisprudence relative a 1'article 5 
ch. 1 CL, le lieu d'execution de 
l'obligation qui sert de base a la 
demande, selon la lex causae, 
e'est-a-dire selon la legislation 
applicable en vertu du droit in-
ternational privif de FEtat saisi8. 

Cette solution, abandonnee 
pour la vente de marchandises et 
la fourniture de services, avait 
fait l'objet de nombreuses cri-
tiques des lors quelle consacrait 
mi forum actoris chaque fois que 
l'obligation litigieuse est celle de 
payer et que cette obligation est 
une dette portable selon le droit 
applicable (ce qui est le cas en 
Suisse et dans de nombreux Etats 
etrangers). Elle continue toute-
fois de s'appliquer aux contrats 
autres que de vente de marchan-

dises et de fourniture de services 
ou, s'agissant de tels contrats, 
lorsque le lieu d'execution se' 
trouve en dehors du territoire 
d'un Etat membre9. 

A ce jour, la CJUE a ete ame-
nee a interpreter a plusieurs re-
prises la disposition correspon-
dante du Reglement Bruxelles I 
et s'est exprimee en faveur d'une 
determination autonome et 
non factuelle du lieu de livrai-
son10. Elle a aussi (a) distingue 
un contrat de vente de mar-
chandises par rapport a un 
contrat de fourniture de ser-
vices, (b) defini le lieu de livrai-
son en cas de vente a distance, et 
(c) clarifie si l'article 5 ch. 1 du 
Reglement Bruxelles I est appli-
cable en cas de fourniture de 
services dans plusieurs Etats 
membres et defini quel est le tri-
bunal competent dans ce cas, 
s'agissant d'un contrat d'agence 
commerciale. 

a) les contrats dont l'objet est 
la livraison de marchandises a 
fabriquer ou a produire, alors 
me*me que I'acheteur a formule 
certaines exigences concernant 
1'obtention, la transformation 
et la livraison des marchandises, 
sans que les materiaux aient €t€ 
fournis par celui-ci, et que le 
fournisseur est responsable de la 
qualite et de la conformite au 
contrat de la marchandise, 
doivent etre qualifies de «vente 
de marchandises*11 (par opposi-
tion a un contrat de fourniture 
de services); 

b) en cas de vente a distance, le 
lieu oil les marchandises ont ete 
ou auraient du etre livrees en 
vertu du contrat doit etre deter-
mine sur la base des dispositions 
de ce contrat. S'il est impossible 
de determiner le lieu de livraison 
sur cette base, sans se referer au 
droit materiel applicable au 
contrat, ce lieu est celui de la re-
mise materielle des marchandises 
par laquelle I'acheteur a acquis 
ou aurait du acquerir le pouvoir 

'Titulaire d'un DEA en droit internatio-
nal prive- et mediatrice. 
2 Qui etait le pendant de la Convention de 
Bruxelles du 27 septembre 1968 concer-
nant la competence judiciaire et i'execu-
tion des decisions en matiere civile et com-
merciale (Convention de Bruxelles). 
3FF 2009 1504. 
"CR LDIP CL - Andreas Bucher, art. 1 -
79CL.N2. 
5Soit un systeme d'echange d'informa-
tions et de consultation concernant les 
decisions rendues en application de ces 
instruments. 
6Bemard Dutoit et alii, Chronique de ju-
risprudence suisse, Convention de Luga-
no, in: Journal du droit international, 
juillet-aout-septembre 2011, N° 3/2011, 
pp. 678-700, p. 678. 
7ATF 131 III 227; ATF 135 III 185; Ber-
nard Dutoit et alii, Chronique de juris-
prudence Suisse, Convention de Lugano, 
in: Journal du droit international, juillet-
aout-septembre 2011, No. 3/2011, pp. 
678-700, p. 678. 
SCJCE, Arret du 6 octobre 1976 dans 
l'affaire C-12/79 (Tessili c/Dunlop). 
'FF 2009 1508. 
10FF 2009 1510; CJUE, Arret du 3 mai 
2007 dans l'affaire C-385/05 (Color 
Drack). 
"CJUE, Arret du 25 fevrier 2010 dans 
l'affaire C-381/08 (Car Trim GmbH c/ 
KeySafety Systems Sri). 
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de disposer effectivemem de ces 
marchandises a la destination fi-
nale de Foperation de vente12; 

c) en cas de fourniture de ser-
vices dans plusieurs Etats 
membres, le tribunal competent 
pour connaltre de toutes les de-
mandes fondees sur le contrat est 
celui dans le ressort duquel se 
trouve le lieu de la fourniture 
principale des services. Pour un 
contrat d'agence commerciale, 
ce lieu est celui de la fourniture 
principale des services de Fagent, 
tel qu'il decoule des dispositions 
du contrat ainsi que, a defaut de 
telles dispositions, de F execution 
effective de ce contrat et, en cas 
d'impossibilite de le determiner 
sur cette base, celui oil Fagent est 
domicilie13. 

1.2 Definition autonome de 
ia litispendance (article 30 
CLrev) 
Cette disposition a pour objectif 
d'introduire des elements per-
mettant d'identifier, de maniere 
autonome, le moment a partir 
duquel une juridiction est saisie. 
A cet effet, elle se refere a deux 
drapes procedurales facilement 
identifiables, soit Fintroduction 
de la demande aupres du tribunal 
et la notification de Facte intro-
ductif d'instance au defendeur. 

S'agissant de la Suisse, il n'est 
pas conteste que la conciliation 
constitue un acte introductif 
d'instance au sens de Farticle 30 
ch. 1 CLrev. Ainsi, lorsque le 
depot de la demande de concilia-
tion est une itape de la proce-
dure, sa realisation cree une 
situation de litispendance, sou-
mise a la condition que le de-
mandeur accomplisse les de-
marches ulterieures requises14. 
Lorsqu'une procedure de conci-
liation n'est pas prevue, c'est le 
dep6t de la demande en justice 
qui est determinant15. Le CPC 
s'inscrit parfaitement dans cette 
ligne et son article 62 prevoit 
une solution comparable. 

1.3 Definition autonome du 
siege des personnes 
morales (article 60 CLrev) 
Critere principal pour determi-
ner le champ d'application dans 
Fespace de la CLrev, le domicile 
du defendeur est egalement le 
pilier du systeme relatif a la 
competence directe. En effet, 
selon Farticle 2 par. 1 CLrev, les 
personnes domiciliees sur le ter-
ritoire d'un Etat partie sont at-
traites devant les juridictions de 
cet Etat. 

Le nouvel article 60 CLrev 
consacre une definition auto-
nome du siege des personnes 
morales, placant au meme niveau 
plusieurs criteres de rattache-
ment. A teneur de cette disposi-
tion, celles-ci sont domiciliees, 
alternativement, la oil est situe (a) 
leur siege statutaire, (b) leur ad-
ministration centrale ou (c) leur 
principal dtablissement. 

2. Eclairage sur la 
refonte du systeme 
de reconnaissance 
et d'execution des 
decisions 

2.1 Rappel liminaire 
A Finstar des instruments qui 
Font precedee, la CLrev preVoit 
en son titre III un regime simpli-
fie de reconnaissance et d'execu-
tion des decisions rendues dans 
un autre Etat contractant, favo-
risant un systeme de libre circu-
lation des jugements. 

Sans aller jusqu'a suivre la 
tendance qui se dessine au sein 
de FUnion europeenne en fa-
veur de la suppression pure et 
simple de toute procedure de 
reconnaissance et de la creation 
d'un titre executoire euro-
peen16"17, la CLrev tend a sim-
plifier davantage encore le pro-
cessus. 

Conformement a Farticle 32 
CLrev, la notion de decision sou-
mise au titre III est tres large. 

II s'agit de toute decision rendue 
par une juridiction d'un Etat lie 
par la CLrev, quelle que soit la 
denomination qui lui est don-
nee, telle qu'arret, jugement, or-
donnance ou mandat d'execu-
tion ainsi que la fixation par le 
greffier du montant des frais du 
proces. Par la mention de toute 
decision, Farticle 32 entend ̂ car-
ter toute condition relative a. la 
force de chose jugee ou au carac-
tere definitif de la decision. Ainsi 
sont comprises dans cette defini-
tion les decisions rendues au 
terme d'une procedure som-
maire, de meme que le prononce 
de la mainlevee provisoire, un 
accord issu d'une mediation ren-
du executoire18 ou encore des 
mesures conservatoires, telles 
qu'un sequestre ou une saisie". 

Afin de privilegier la rapidite 
du processus et de manager, le 
cas echeant, un effet de surprise, 
tant la procedure de reconnais-
sance que celle d'execution s'arti-
culent en deux phases distinctes. 
La premiere de ces phases est 
unilaterale, seule la seconde, qui 
ne se deroule qu'en cas de re-
cours, devenant contradictoire. 

Selon le systeme mis en place, 
les decisions rendues dans un 
Etat partie sont reconnues de 
plein droit dans tous les autres 
Etats parties sans qu'aucune 
procedure soit necessaire a cet 
effet (article 33 CLrev). 

Si, toutefois, la regularite de 
la decision est contestee ou si 
son execution forcee est deman-
ded, la CLrev prevoit des meca-
nismes de reconnaissance et 
d'execution qui se derouleront, 
le cas echeant, selon les deux 
phases susmentionnees. 

Tout d'abord, Farticle 33 al. 2 
CLrev permet d'introduire une 
action tendant a faire constater, a 
titre principal, que la decision 
doit etre reconnue selon les pro-
cedures prevues aux articles 38 ss 
et 53 ss CLrev20. II est egalement 
possible d'invoquer, de facon in-
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cidente, la reconnaissance devant 
une juridiction d'un Etat 
membre21. Celle-ci est compe-
tence pour connattre de la recon-
naissance a titre incident meme si 
Faction principale echappe au 
domaine d'application de la 
convention, des lors que la deci-
sion etrangere est susceptible 
d'influencer le sort de celle-ci, par 
exemple en raison de Fexception 
de chose jugee22. Enfin, afin d'ob-
tenir l'execution d'une decision, il 
est necessaire de recourir a la pro-
cedure prevue aux articles 38 ss 
CLrev et 53 ss CLrev. 

En raison du renvoi op^re par 
les articles consacres a la recon-
naissance a ceux relatifs a l'exe-
cution, la procedure suivie est 
ainsi largement similaire, dans 
la mesure de sa transposabilite. 

2.2 Eclairage sur certaines 
modifications en matiere 
de reconnaissance et 
d'execution 
2.2.1 La premiere phase 
(unilateral) 
2.2.1.1 La declaration de 
force executoire quasi 
automatique 
La revision a une incidence im-
portante sur le deroulement de 
la procedure d'obtention de la 
declaration de force executoire 
(exequatur). 

De maniere similaire a la CL 
1988, l'article 38 al. 1 CLrev 
prevoit que les decisions ren-
dues dans un Etat lie par la 
convention et qui y sont execu-
toires sont mises a execution 
dans un autre Etat lie par la 
convention apres y avoir ete de-
clarers executoires sur requete 
de toute partie interessee. 

Un changement substantiel 
est apporte par l'article 41 
CLrev. A teneur de cette dispo-
sition, tout controle de la deci-
sion etrangere et de l'existence 
d'eventuels motifs de refus au 
sens des articles 34 et 35 CLrev 
est prohibe. Leur examen est 

ainsi reporte au second stade de 
la procedure, initie uniquement 
en cas de recours contre la de-
claration constatant la force 
executoire de la decision23. Tou-
jours selon cette disposition, 
l'autorite saisie ne procede qua 
un controle formel de la deci-
sion en verifiant si les formalites 
prevues a l'article 53 CLrev sont 
realisees. 

Enfin, et comme par le passe, 
la partie contre laquelle l'execu-
tion est demandee ne peut pre-
senter des observations. Ainsi, la 
procedure demeure strictement 
unilaterale. 

L'impact pratique de la revision 
est que Foctroi de la declaration 
de force executoire a lieu quasi 
automatiquement, l'autorite de 
Y exequatur se muant en quelque 
sorte en simple office d'enregis-
trement24. 

2.2.1.2 Documents a produire 
Comme sous Fegide de la CL 
1988, une expedition complete 
de la decision reunissant les 
conditions necessaires a son au-
thenticite doit etre produite a 
Fappui de la demande de recon-
naissance et de delivrance d'une 
declaration constatant la force 
executoire25. Une copie certifiee 
conforme par l'autorite compe-
tente de FEtat d'origine peut etre 
produite a la place de Foriginal. 
Si la production d'une photoco-
pie ne suffit pas26, aucune legali-
sation ni formalite analogue ne 
sont pour autant exigees27. 

L'article 53 al. 2 CLrev innove 
en prevoyant, en cas de procedure 
$ exequatur, que la demande doit 
etre accompagnee du certificat 
dont le modele figure a Fannexe 
V et qui comporte, de maniere 
standardisee, toutes les mentions 
necessaires a attester le caractere 
executoire de la decision etran-
gere28. Ce formulaire uniforme 
constitue une simplification im-
portante de la procedure et des 
demarches a entreprendre par 

^Ibidem. 
"Ibidem. 
14FF2009 1521. 
^Ibidem. 
1SA l'instar de ce que prevoit le reglemenr 
(CE) N° 805/2004 du 21 avril 2004 por-
tant creation d'un titre executoire euro-
peen pour les creances incontestees, le-
quel offre la possibilite d'une execution 
immediate dans les autres Etats membres 
oil le debiteur dispose de biens. 
"CRLDIP CL-Andreas Bucher, art. 32 
CL,N11. 
"CRLDIP CL-Andreas Bucher, art. 32 
CL, N 5. 
"Idem, N 7. 
20Lesquels regissent principalement l'exe-
cution des decisions. 
21Article 33 al. 3 CLrev. 
22CRLDIP CL-Andreas Bucher, art. 33 
CL, N 5; BSK LugtJ - Rolf Schuler, art. 
32 N 32. 
23CR LDIP CL - Andreas Bucher, art. 42 
CL, N 5. 
24CR LDIP CL - Andreas Bucher, art. 42 
CL, N 5. 
25Article 40 al. 3 et 53 al. 1 CLrev. 
MArret du Tribunal ftderal du 24 sep-
tembre 2009, 5A_241/2009. 
27 Article 56 CLrdv. 
28(1) Mention de 1'Etat d'origine de la de-
cision, (2) juridiction ou autoriti deli-
vrant le certificat, (3) juridiction ayant 
prononc^ la decision, (4) elements essen-
tiels pour identifier la decision (date, nu-
mero de reference, numero des parties, 
date de la signification ou de la notifica-
tion de Facte introductif d'instance si la 
decision a iti rendue par defaut, dispositif 
de la decision), (5) mention du caractere 
executoire de la decision er partie contre 
laquelle l'execution peut etre dirigee. 
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le creancier, lequel ne doit plus 
fournir differents documents afin 
de prouver des elements indis-
pensables a FEtat requis. Ces faits 
essentiels sont dorenavant consta-
tes dans un document unique, 
officiel, qui lie cette autorite29. 

2.2.1.3 Competence 
S'agissant de fautorite competente 
pour le depot de la requete tendant 
a la declaration constatant la force 
executoire, l'annexe II, a laqueOe 
renvoie farticle 39 CLrev, presente 
la liste des autorites competentes 
dans chaque Etat. Conformement 
au renvoi opere par Farticle 33 
CLreV, cette disposition s'applique 
egalement pour la procedure de 
reconnaissance. 

En Suisse, la requete doit etre 
adressee au «tribunal cantonal de 
l'execution*. Ce tribunal est 
competent pour toutes les me-
sures d'execution, y compris 
Foctroi de Y exequatur et les me-
sures conservatoires afferentes30. 

L'autorite competente a rai-
son du lieu est celle du domicile 
de la partie contre laquelle l'exe-
cution est demandee ou celle du 
lieu de l'execution. 

Ce dernier for, qui etait subsi-
diaire dans la CL 1988, devient 
alternatif dans la CLrev. II se. 
trouve au lieu ou les regies de 
droit materiel de FEtat requis per-
mettent la mise a execution des 
decisions, a Finstar, en Suisse, des 
articles 46 a 55 LP consacrant les 
fors de la poursuite ou Farticle 
339 CPC. Ainsi, ce nouveau li-
belle permet au creancier de cibler 
d'emblee sa demarche sur un lieu 
oil se trouvent des biens saisis-
sables du debiteur31. Cela etant, et 
des lors que le droit de FEtat re-
quis ne peut porter atteinte a l'ef-
ficacite du systeme mis en place 
par la convention, les fors de la 
LP et de Farticle 339 CPC n'ont 
pas de caractere exclusif32. 

Le renvoi opere' par Farticle 33 
CLrev implique Fapplication des 
dispositions relatives a la proce-

dure ^exequatur a la procedure 
de reconnaissance. Ainsi, le for du 
domicile de la partie qui s oppose 
a. la reconnaissance peut etre rete-
nu lorsqu'il s'agit de reconnais-
sance. En revanche, celui du lieu 
d'execution ne peut convenir33. 

2.2.2 La seconde phase 
(contradictoire et sur recours) 
Conformement a Farticle 43 
CLrev, Fune ou Fautre des par-
ties peut former un recours 
contre la decision relative a la 
demande de declaration consta-
tant la force executoire (et de 
reconnaissance, conformement 
au renvoi de Farticle 33 al. 2 
CLrev), ce devant la juridiction 
indiquee sur la liste figurant a. 
l'annexe III. En Suisse, il s'agit 
du Tribunal cantonal superieur. 

Comme par le passe, ce nest 
qua partir de cette phase que la 
procedure devient contradictoire. 

La revision apporte des modi-
fications substantielles a. la pro-
cedure de recours. Tout d'abord, 
ce n'est qua ce stade que les 
objections materielles sont exa-
minees pour la premiere fois, ce 
conformement a Farticle 41 
CLrev34. Ensuite, une meme 
disposition s'applique dorena-
vant tant au recours du reque-
rant qui n'a pas eu de succes 
qua celui de la partie contre la-
quelle l'execution est dirigee 
(article 43 CLrev). 

Enfin, les motifs de refus que 
la juridiction saisie du recours 
peut retenir conformement a 
Farticle 45 CLrev, soit ceux 
enumeres aux articles 34 et 35, 
sont plus limites. 

2.2.2.1 Motifs de refus 
La restriction significative ap-
portee aux motifs de refus tient 
au fait que la reconnaissance 
d'un jugement etranger peut 
etre refusee lorsque Facte intro-
ductif d'instance n'a pas ete no-
tifie ou signifies au defendeur 
defaillant en temps utile et de 

facon telle qu'il puisse se de-
fendre et non plus deja lorsque 
la notification a ete executee 
simplement de maniere non 
conforme35. Des defaillances 
formelles mineures lors de la 
transmission de la requete ne 
peuvent plus faire seules obs-
tacle a la reconnaissance et a 
l'execution, la possibilite de se 
plaindre d'une notification de-
faillante dependant de l'exis-
tence d'une atteinte effective 
aux droits du defendeur36. 

La CLrev prevoit de surcroit 
que le defendeur est dechu de 
son droit de soulever ce motif 
de refus s'il n'a pas exerce de re-
cours contre la notification di-
faillante alors qu'il etait en me-
sure de le faire. 

Des lors que la Suisse a emis 
une reserve sur ce point, cette li-
mitation ne s'applique ni lorsque 
la Suisse est FEtat requis ni, en 
vertu du principe de reciprocite, 
lorsqu'elle est FEtat d'origine37. 
Dans un arret rendu le 23 oc-
tobre 2012, le Tribunal federal a 
precise que la reserve de la Suisse 
est operante, que la partie contre 
qui l'execution est demandee 
soit domiciliee en Suisse, dans 
un autre Etat partie a la conven-
tion ou dans un Etat tiers et que, 
pour le surplus, elle doit etre 
prise en consideration nonobs-
tant les critiques quelle suscite 
en doctrine38. 

Pour le surplus, les autres mo-
tifs n'apportent pas de change-
ment particulier. 

2.2.2.2 Delais 
Conformement a Farticle 43 al. 5 
CLrev, le delai pour le depot du 
recours forme par le debiteur 
contre la d&laration de force exe-
cutoire (respectivement de recon-
naissance) est d'un mois pour le 
debiteur domicilie dans FEtat et 
de deux mois pour celui domicilie 
dans un autre Etat partie. Si le 
debiteur est domicilie dans un 
Etat tiers, la question de savoir si 
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le delai d'urt mois s'applique (avec 
une possible prorogation en rai-
son de la distance) ou si, des lors 
qu'aucun delai nest mentionne, 
cette question doit etre reglee en 
fonction du droit de 1'Etat requis, 
est, en l'etat, controversee39. 

Aucun delai n est fixe' s'agissant 
du recours du creancier, laissant 
au requerant le temps necessaire 
pour mieux presenter sa demande 
et le droit national pouvant pre-
voir un delai. A cet egard, Favis est 
soutenu par certains qu'en Suisse, 
le court, delai de 10 jours de Far-
ticle 321 al. 2 CPC devrait s'ap-
pliquer40. En l'etat, cette question 
n est pas tranchee. 

3. Mise a execution 
des decisions et 
adaptation du droit 
Suisse 

La CLrev instaure une proce-
dure & exequatur unifiee, unila-
te ra l au premier stade et appli-
cable independamment du fait 
qu'il s'agisse d'executer des deci-
sions portant sur des prestations 
en argent ou sur d'autres presta-
tions. En outre, Farticle 47 al. 2 
CLrev requiert que des mesures 
conservatoires puissent etre im-
mediatement obtenues des la 
declaration constatant la force 
executoire, ce sans avis pr^alable 
donne au ddbiteur et sans que 
des conditions supplementaires 
doivent etre realisees. 

Quand bien meme la CLrev 
laisse a 1'Etat requis le soin d'orga-
niser la mise a execution des deci-
sions, le droit de cet Etat ne sau-
rait porter atteinte a FefFet utile 
du systeme de la convention41. 
Or, non settlement la procedure 
Suisse d'execution est caracterisee 
par une distinction en fonction 
de la nature pecuniaire ou non 
des prestations, mais, en plus, elle 
subordonne Foctroi de mesures 
conservatoires a la realisation de 
conditions telles que l'urgence ou 
le danger. Par consequent, le droit 

Suisse de l'execution forcee doit 
etre adapte, afin d'assurer le res-
pect de la convention par des so-
lutions uniformes de droit fede-
ral. Un apercu de ces adaptations 
sera presente ci-apres. 

3.1 Procedure relative 
aux pretentions non 
pecuniaires 
La procedure d'execution des 
pretentions non pecuniaires 
(faire, tolexer, s'abstenir) est pre-
vue aux articles 335 ss CPC. La 
primaute des traites internatio-
naux y est affirmee42, de sorte 
qu'il est possible de tenir 
compte des exigences de la 
CLrev dans le cadre d'une re-
quete d'execution formee selon 
l'article 338 CPC. 

Dans le contexte de la CLrev, le 
tribunal de l'execution pourra 
etre saisi d'une demande de decla-
ration constatant la force execu-
toire de la decision, accompagnee 
ou non d'une requete tendant a sa 
mise a execution. La procedure et 
les conditions de X exequatur sont 
regies par la CLrev: aussi, le tribu-
nal de l'execution statuera sans 
audition prealable du debiteur, 
dont les objections ne pourront 
etre examinees qu'au stade d'un 
eventuel recours. La demande est 
accompagnee des documents 
mentionnes a Farticle 53 CLrev"'3. 

L'article 327a CPC, intituld 
«Constatation de la force execu-
toire selon la Convention de 
Lugano» amenage la voie de re-
cours contre la decision ({'exe-
quatur, en tenant dument 
compte des specificite's de la 
CLrev relatives au pouvoir de 
cognition ou aux moyens pou-
vant etre examines. Cette dispo-
sition renvoie en outre expresse-
ment aux delais fixds a l'article 
45 al. 3 CLrev44. 

Les mesures conservatoires re-
levent du CPC, tout en devant 
etre adaptees aux exigences de la 
CLrev45. Ainsi, la partie contre 
laquelle Xexequatur est demandee 

29CR LDIP CL - Andreas Bucher, art. 55 
CL, N 1. 
30FF 2009 1526. 
31CR LDIP CL - Andreas Bucher, an. 39 
CL, N 3. 
32CR LDIP CL -Andreas Bucher, art. 39 
CL, N 5. 
33CRLDIP CL-Andreas Bucher, art. 33 
CL.N2. 
MD' Rodrigo Rodriguez, Sandrine Roth, 
Table de concordance commentee de la 
Convention de Lugano revisee du 30 oc-
tobre 2007 et de la Convention de Luga-
no du 16 septembre 198, in; Jusletter, 26 
novembre 2007. 
*Ibid. 
363id. 
37FF 2009 1524. 
38Arret du Tribunal fideral du 23 octobre 
2012, 5A_230/2012. 
35CR LDIP CL - Andreas Bucher, art. 43 
CL, N 8 ss. 
*CR LDIP CL - Andreas Bucher, art. 43 
CL, N 6. 
4,CR LDIP CL - Andreas Bucher, art. 38 
CL, N 6. 
^Article 335 al. 3 CPC. 
43Soit une expedition complete de la deci-
sion reunissant les conditions necessaires 
a son authenticite et le certificat dont le 
modele figure a 1'annexe V de la conven-
tion. 
4,<Cf 2.2.2.2 supra. 
45FF 2009 1525. 
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4SFF 2009 1533. 
47Cf 2.2.2.2 supra. 
«FF 2009 1537. 
"'Article 279 al. 5 ch 2 LP. 
50Par exemple, parce qu'il 
ne parviendrait pas a 
rendre vraisemblable Fexis-
tence de biens appartenant 
au debiteur en Suisse. 
5 1 C R L D I P C L - A n d r e a s 
Bucher, art. 39 CL, N 37. 
*Ibid. 
"Ibid. 

ne sera pas entendue dans le cadre 
d'une mesure conservatoire prise 
dans le contexte de la CLrev (ar-
ticles 45 al. 1 CLrev cum 335 al. 3 
et 340 CPC) et son octroi ne 
pourra etre soumis a des condi-
tions supplementaires telles que 
Furgence ou le danger46, 

3.2 Procedure relative aux 
pretentions pecuniaires 
3.2.1 Execution et mesures 
provisionnelles: la voie du 
sequestre 
L'article 271 LP a ete adapte afin 
que, s'agissant de l'execution d'une 
prestation en argent, la declaration 
& exequatur et les mesures conser-
vatoires puissent etre prononcees 
dans une procedure unilaterale 
sans participation du defendeur. 
Ainsi, un nouveau cas de sequestre 
fonde sur la seule existence d'un 
titre de mainlevee definitive a 6t6 
introduit a l'article 271 al. 1 ch. 6 
LP. Le changement apporte par 
cette disposition va largement au-
dela de la CLreV, des lors qu'il 
s'applique egalement aux titres de 
mainlevee d'origine Suisse. 

Conformement a l'article 271 
al. 3 LP, le juge qui prononce le 
sequestre en application du 
chiffre 6 precite en se fondant sur 
un jugement executoire CLrev 
prononce egalement X exequatur. 

Le recours contre la decision 
autorisant le sequestre est regi 
par les regies du droit interne 
tandis que celui contre la decla-
ration de force executoire est 
soumis aux dispositions de la 
CLrev. Si l'opposition a se-
questre doit etre formee dans les 
10 jours, on rappellera que 
conformement a l'article 43 al. 
5 CLrev, le delai contre la deci-
sion & exequatur n'est pas le 
meme suivant la qualite et le 
domicile de celui qui le forme47. 

S'agissant de la procedure de 
validation du sequestre, le droit 
Suisse a egalement 6t6 adapte afin 
de tenir compte des exigences de 
la CLrev. Ainsi, l'article 81 al. 3 

LP prevoit que les moyens pre-
vus par une convention qui ont 
d<£ja fait l'objet d'une decision ne 
peuvent plus etre revus. Ainsi, la 
declaration £ exequatur ne peut 
plus etre remise en question de-
vant le juge de la mainlevee48. De 
plus, les delais de validation ne 
courent ni pendant la procedure 
$ exequatur ni pendant celle de 
recours contre la decision <£exe-
quatur®. 

Z.2/2. «Exequatur» seule: 
la voie de la mainlevee 
independante du sequestre 
Selon la CLrev, un creancier 
dispose d'un droit autonome et 
individuel a obtenir la declara-
tion de force executoire dans 
chaque Etat partie. Or, le sys-
teme mis en place par l'article 
271 LP associe X'exequatur et les 
mesures conservatoires, sans 
qu'il soit possible de sollicker 
Fun sans l'autre. 

La question se pose des lors 
de la voie offerte au creancier 
qui voudrait obtenir Xexequatur 
sans vouloir ou pouvoir deman-
der le sequestre50. 

Comme par le passe, il 
convient de se tourner vers le 
regime d'execution forcee 
consacre par la LP. Celui-ci est 
toutefois en conflit avec les exi-
gences de la CLrev. Compte 
tenu de la jurisprudence rendue 
par le Tribunal federal sous 
l'egide de la CL 1988, le pro-
bleme de Fadaptation de la pro-
cedure prealable et de mainlevee 
a la CLrev pourrait se poser de 
maniere moins accrue51. 

En effet, le Tribunal federal a 
consacrd et clarifie le fait que le 
creancier au benefice d'une deci-
sion etrangere portant sur une 
somme d'argent rendue dans un 
Etat lie a. la Suisse par la CL 1988 
dispose de deux possibilites pour 
en obtenir l'execution. La pre-
miere consiste en le prononce de 
X exequatur a titre incident par le 
juge de la mainlevee saisi d'une 

requete de mainlevee de l'oppo-
sition. La seconde en une proce-
dure ^exequatur independante 
et unilaterale devant le juge de la 
mainlevee qui declarera execu-
toire en Suisse le jugement etran-
ger dans une procedure non 
contradictoire, sans entendre 
prealablement le debiteur52. 

La transposabilite de cette ap-
proche dans le contexte de la 
CLrev n'a pas ete tranchee, 
meme si la doctrine se prononce 
en sa faveur53. Dans faffirmative, 
le creancier disposerait notam-
ment de Foption d'entamer de-
vant le juge de la mainlevee une 
procedure non contradictoire, 
sans entendre le debiteur, selon 
les regies des articles 38 ss CLrev. 

Cette visite guidee a travers la 
CLrev, dont l'ambition limitee 
etait de mettre en lumiere une 
selection d'elements importants 
de Fenvironnement a la fois 
modifie et familier dans lequel 
evoluent les praticiens, touche 
ici a sa fin. 

A l'issue de ce parcours, on 
voit que, a beaucoup d'egards, 
la CLrev permet de clarifier des 
incertitudes ou des imprecisions 
qui existaient sous l'egide des 
instruments qui Font precedee. 
Son entree en vigueur, conco-
mitante a celle de la procedure 
civile unifiee, a opportunement 
permis d'ameliorer le droit 
Suisse de l'execution forcee dans 
le contexte de la CLrev et de 
mettre un terme aux reponses 
cantonales disparates qui etaient 
donnees. 

Certes, des zones d'ombre sub-
sistent qui necessiteront, comme 
par le passe, une certaine creativite 
notamment pour adapter le droit 
Suisse aux exigences de la CLrev. 
Toutefois, le systeme de libre cir-
culation des jugements mis en 
place se trouve veritablement ame-
liore et renforce, au niveau tant de 
la competence directe que des 
regies sur la reconnaissance et 
l'execution. 
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